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INTRODUCTION 
 

Le présent rapport a pour objet de rendre compte des activités du Conseil de la Propriété intellectuelle 

(ci-après le Conseil) en 2022. Il s'agit du treizième rapport d'activités. 

Dans la première partie du rapport, le Conseil sera présenté d'une manière générale. La seconde partie 

du rapport rendra compte des activités du Conseil et de ses deux sections « Propriété industrielle » et  

« Droit d'auteur et Droits voisins » pour l’année 2022. 

 

I. PRESENTATION DU CONSEIL DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 

 

I.1. MISSION  

Le Conseil de la Propriété intellectuelle est un organe consultatif des milieux intéressés, institué auprès 

du Gouvernement fédéral par un arrêté royal du 5 juillet 2004.2 

Il a essentiellement pour mission de remettre au ministre ayant la propriété intellectuelle dans ses 

attributions des avis sur toute question relative à la propriété intellectuelle3. Il est en effet souhaitable 

que les pouvoirs publics qui prennent des décisions dans cette matière soient éclairés par les  avis des 

milieux académiques et des milieux intéressés. D'une part, la propriété intellectuelle connaît un 

développement important dû en grande partie aux évolutions technologiques et aux mutations 

économiques, sociales, scientifiques et culturelles qui en découlent. D'autre part, plusieurs domaines 

importants de la propriété intellectuelle interagissent étroitement avec d'autres branches du droit telles 

que le droit civil, le droit pénal, le droit des sociétés, le droit de la concurrence, le droit international et 

la réglementation en matière de santé publique. 

 

I.2. STRUCTURE ET COMPOSITION 

Le Conseil se compose de deux sections : la Section « Propriété industrielle » et la Section « Droit d'auteur 

et Droits voisins », chargées respectivement des questions de propriété industrielle et des questions de 

droit d'auteur et de droits voisins4. Le Conseil se réunit en séance plénière pour traiter les questions 

communes à l'ensemble de la propriété intellectuelle5. Cette structure à deux niveaux vise à tenir compte 

 
2 Arrêté royal du 5 juillet 2004 portant création d'un Conseil de la Propriété intellectuelle, M.B. 17 août 2004. Cet 

arrêté est entré en vigueur le 1er janvier 2006. Il a été modifié en dernier lieu par l’arrêté royal du 16 décembre 

2018. 

3 L'article 2 de l'arrêté royal précité du 5 juillet 2004 dispose que: « Sans préjudice des compétences attribuées à 

d'autres instances en matière de propriété intellectuelle, le Conseil remet à l'attention du ministre qui a la propriété 

intellectuelle dans ses attributions, dénommé ci-après le ministre, d'initiative après concertation avec l'Office de la 

Propriété intellectuelle ou à la demande du ministre, des avis sur les questions relatives à la propriété intellectuelle ». 

4 Voir article 3, § 1er, de l'arrêté royal précité du 5 juillet 2004, modifié par les arrêtés royaux du 19 avril 2014 et 

du 16 décembre 2018. 

5 Voir l’article 5, alinéa 2, de l'arrêté royal précité du 5 juillet 2004, modifié par les arrêtés royaux du 19 avril 2014 

et du 16 décembre 2018.  
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des caractéristiques propres aux deux branches principales de la propriété intellectuelle. Elle permet en 

effet de coordonner au sein d'un seul organe les questions qui touchent de manière horizontale à 

l'ensemble de la propriété intellectuelle, telles que les moyens de faire respecter les droits de propriété 

intellectuelle, tout en soumettant les questions propres à chaque branche de la propriété intellectuelle 

aux sections spécifiquement consacrées à chacune. 

La composition des deux sections du Conseil est mixte, en ce sens qu'elles comprennent à la fois des 

personnes reconnues pour leur expertise en matière de propriété intellectuelle et des personnes 

représentant les secteurs concernés : les entreprises, les ayants droit, les mandataires, les 

consommateurs et, depuis mars 2015, les entités fédérées6. Cette composition vise à associer à 

l'élaboration des avis tant des personnes issues du monde académique et judiciaire que des 

représentants des principaux milieux intéressés. Au sein de la section « Droits d’auteur et Droits 

voisins », cette composition s’est formalisée au moyen de la création de deux sous-sections : la sous-

section “Experts” et la sous-section “Milieux intéressés”. Cela permet, en fonction du sujet à traiter, 

d’organiser des réunions en présence des membres d’une sous-section déterminée, ou en présence de 

la section complète “Droits d’auteur et droits voisins”. 

Les membres du Conseil sont nommés par le Ministre de l'Economie pour un terme de quatre ans 

renouvelable. Chaque section est présidée par un membre de la section, désigné par le Ministre de 

l'Economie, pour un terme de quatre ans renouvelable. Les sections désignent chacune en leur sein 

deux vice-présidents. Le Conseil est présidé alternativement, pour un an, par le président de l'une des 

sections, à commencer par le président le plus âgé7. La composition du Conseil en 2022 était fixée par 

arrêté ministériel du 18 décembre 20188. Depuis, un arrêté ministériel du 8 mars 2023 fixe la 

composition actuelle du Conseil9. 

Le secrétariat du Conseil et des sections est assuré par l'Office de la Propriété intellectuelle10. 

Les présidents du Conseil et des sections, en concertation avec l’OPRI, sont autorisés à confier l’examen 

de certaines questions, qui relèvent de leurs compétences respectives, à un groupe de travail ad hoc, 

composé de membres du Conseil ou d’une section qu’ils désignent et de personnes extérieures dont la 

collaboration est jugée utile aux travaux.  

La consultation du Conseil ou des sections peut avoir lieu par voie écrite, si le président concerné 

l’estime justifié.   

 
6 Voir l’article 3 de l'arrêté royal précité du 5 juillet 2004, modifié par les arrêtés royaux du 19 avril 2014 et du 16 

décembre 2018. 

 
7 Voir les articles 3 et 4 de l'arrêté royal précité du 5 juillet 2004, modifié par les arrêtés royaux du 19 avril 2014 

et du 16 décembre 2018. 

 
8 Arrêté ministériel du 18 décembre 2018 portant nomination des membres et du président de chaque section du 

Conseil de la Propriété intellectuelle, M.B. 22 janvier 2019.  

 
9 Arrêté ministériel du 8 mars 2023 portant nomination des membres et du président de chaque section du Conseil 

de la Propriété intellectuelle, M.B. 27 mars 2023.  

 
10 Voir l’article 8 de l'arrêté royal précité du 5 juillet 2004, modifié par les arrêtés royaux du 19 avril 2014 et du 16 

décembre 2018. 
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* * * 

 

II. ACTIVITES DU CONSEIL ET DES SECTIONS EN 2022 

 

La présente partie a pour but de rendre compte de manière synthétique des activités du Conseil et des 

deux sections au cours de l’année de référence 2022. A cet effet, le nombre et la date des réunions 

ainsi que les questions examinées seront précisées. Il sera dès lors renvoyé dans une large mesure aux 

comptes rendus des réunions du Conseil et des deux sections. Si un groupe ad hoc a été constitué, il 

sera procédé de la même manière. Il ne s'agit donc pas d'un compte rendu exhaustif de l'ensemble des 

discussions menées au sein du Conseil et de ses sections. 

 

II.1. ACTIVITES DU CONSEIL DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 

Le Conseil a tenu une séance plénière pendant la période considérée, le 8 décembre 2022. A l’ordre du 
jour figuraient les points suivants :  

1) Approbation du PV de la réunion plénière du 12 octobre 2021 - pour décision ; 

2) Approbation du rapport d'activités du Conseil de la Propriété Intellectuelle de 2021 - pour 

décision ; 

3) IPR-intensive industries and economic performance in the European Union update 2022 : 

Présentation de l’EUIPO – pour information  ; 

4) Analyse économétrique de l’utilisation des systèmes de protection de la propriété intellectuelle 

en Belgique : Présentation de la KU Leuven - pour information ; 

5) Approbation de l’avis relatif à l’« Evaluation de la centralisation du contentieux » - pour décision ; 

6) Programme d’activités des deux sections du CPI pour 2023 - pour information ; 

7) Développements récents dans le domaine du droit d’auteur et de la propriété industrielle - pour 

information ; 

8) Divers.  

 

Les points suivants ont également été examinés par le Conseil (en session plénière) en 2022 : 

Analyse économétrique de l’utilisation des systèmes de protection de la propriété intellectuelle  

À l’initiative de l’Office Benelux de la Propriété intellectuelle (BOIP) et du SPF Economie, une étude sur 

les caractéristiques des entreprises qui ont recours à la propriété intellectuelle a été réalisée. Les brevets, 

marques, dessins et modèles et droits d'obtenteur de 15.193 entreprises belges ont été examinés pour 

la période 2010-2019. Ensemble, ces entreprises ont obtenu 82.190 droits de propriété intellectuelle 

(DPI), soit une moyenne de 5,4 DPI par entreprise. Les caractéristiques des entreprises avec DPI ont 

ensuite été comparées à 474.315 entreprises sans DPI. L’étude a analysé la croissance moyenne et 

composée, ainsi que la productivité des entreprises. L’étude a été présentée lors de la session plénière 

par la Katholieke Universiteit Leuven qui l’a menée. Les membres du Conseil ont eu la possibilité de 

poser des questions. 
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Industries à forte intensité de DPI et performance économique dans l'Union européenne - mise à jour 2022 

Monsieur Wajsman, Chief Economist de l’EUIPO a présenté cette étude, qui fait partie d’un ensemble 

d’études dont l’objectif est de fournir une évaluation de la contribution totale aux économies de l’UE 

des secteurs qui font un usage intensif des différents types de droits de propriété intellectuelle (DPI). 

L’étude confirme les avantages économiques pour l’Europe des marques, dessins ou modèles, brevets, 

droits d’auteur, indications géographiques (IG) et obtentions végétales. Elle souligne, entre autres, que 

parmi les secteurs à forte intensité de DPI, le poids économique des secteurs engagés dans le 

développement de technologies d’atténuation du changement climatique et de ceux liés aux marques 

écologiques dites « vertes » a augmenté ces dernières années. Ces secteurs représentaient 9,3 % de 

l’emploi et 14 % du PIB de l’UE en 2017-2019 et constituaient une part importante de l’activité 

commerciale extérieure de l’UE. 

 

II.2. ACTIVITES DE LA SECTION « PROPRIETE INDUSTRIELLE » 

 

II.2.1. Droit des marques 

Aucune question relative au droit des marques n'a été traitée en 2022. 

 

II.2.2. Droit des brevets 

Exception de recherche : constitution d’un groupe de travail du Conseil de la Propriété intellectuelle  

Le 25 mai 2020, des universités et institutions de recherche ont adressé une lettre à l’Office de la 

Propriété intellectuelle (OPRI) et au président du Conseil de la Propriété intellectuelle, section 

« Propriété industrielle », dans laquelle elles posaient une série de questions sur le champ d'application 

de l’exception de recherche en Belgique après la modification du cadre légal intervenu en 2017. Lors 

de sa réunion du 1er juillet 2022, la section « Propriété industrielle », a décidé de créer un groupe de 

travail ad hoc chargé de l’examen de l’exception de recherche et de l’exception « Bolar » en droit belge. 

Il a également été décidé que des participants externes des secteurs concernés et d’autres externes 

seraient invités à participer au groupe de travail ad hoc. 

Le groupe de travail avait pour mission (1) de faire le point sur la situation actuelle en ce qui concerne 

l’exception de recherche et l’exception Bolar ainsi que de la portée des modifications apportées en 2017, 

(2) de prendre connaissance des préoccupations exprimées dans la lettre du 25 mai 2020 et déterminer 

les conséquences de la limitation apportée à l’exception de recherche (article XI.34, § 1er, b) CDE) pour 

les institutions belges de recherche et de connaissance, et (3) d’évaluer l’ajout effectué en 2017 relatif 

à l’application de l’exception de recherche aux médicaments (article XI.34, § 1/1 CDE) et, (4) le cas 

échéant, de présenter des propositions d’adaptation. Le groupe de travail ad hoc s’est réuni à trois 

reprises en 2022. 
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Proposition de règlement relatif à la protection des indications géographiques pour les produits artisanaux et 

industriels  

La section « Propriété industrielle » a discuté de la proposition de règlement publiée le 13 avril 2022 par 

la Commission européenne, visant à créer un système de protection à l’échelle de l’Union européenne 

pour les indications géographiques des produits artisanaux et industriels.   

Suite à l’adhésion de l’UE à l’acte de Genève de l’Arrangement de Lisbonne concernant les appellations 

d’origine et les indications géographiques,  la proposition de Règlement vise à garantir que les 

producteurs puissent bénéficier pleinement du cadre international pour l’enregistrement et la protection 

des indications géographiques. Les producteurs européens de produits artisanaux et industriels ne 

peuvent actuellement pas prétendre à une protection au titre de l’acte de Genève et l’UE doit rejeter 

les demandes de protection émanant des membres de l’acte de Genève, en raison de l’absence de cadre 

juridique commun à l’UE. Dans le même ordre d’idées, les producteurs de l’UE ne peuvent pas bénéficier 

de la protection accordée par les accords commerciaux de l’UE qui ne couvrent actuellement que les 

produits IG agricoles.  

 

Projet de loi portant des améliorations en matière de brevets, CCP et droits d’obtenteur 

La section « Propriété industrielle » a été informée à propos du troisième train du projet d’amélioration 

du cadre législatif et réglementaire en matière de brevets, CCP et droit d’obtenteur, qui a abouti à la loi 

du 25 septembre 2022 portant insertion dans le livre XI du Code de droit économique et dans le Code 

judiciaire de diverses dispositions en matière de propriété intellectuelle, publiée au Moniteur belge le 

24 octobre 2022. Cette loi prévoit plusieurs dispositions relatives notamment à l’emploi des langues, à 

la mise en œuvre du système Digital Access Service (DAS) de l’OMPI, à l’adaptation de délais en 

cas de crise, au RGPD et à sur l’Institut des mandataires en brevets. Une partie de ces dispositions sont 

entrées en vigueur le 1er décembre 2022.  

 

Mise en œuvre de la loi du 8 juillet 2018 portant des dispositions en vue de la protection du titre de 

mandataire en brevets 

La section « Propriété industrielle » a pris connaissance des derniers développements relatifs à 

l’Institut des mandataires. Le 30 septembre 2021 s’est tenue la première assemblée générale de 

l'Institut. Par la suite, les élections ont eu lieu pour les différents mandats au sein de l'Institut et les 

premières décisions ont également été prises, comme l'adoption d'un certain nombre de règlements tels 

que le règlement intérieur ou le Code de conduite. Les mandats après élections ont pris effet le 15 

octobre 2021. Le siège social de l'Institut a été établi dans les locaux d'Essenscia. Le budget pour le 

premier exercice a par ailleurs a été adopté par l’Assemblée générale. 

 

Étude sur l’impact de l’intelligence artificielle sur la réglementation dans certains domaines économiques 

La Section « Propriété industrielle » a pris connaissance des résultats d'une étude sur l'impact de 

l’intelligence artificielle dans certains domaines économiques, dont la propriété intellectuelle. La 
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première partie de l’étude concerne une analyse juridique de l'impact de l'IA sur le cadre juridique actuel 

en Belgique. La deuxième partie fait une comparaison des mesures prises par les pays voisins pour 

relever le défi de l'IA dans les réglementations concernées. La dernière partie concerne l'élaboration 

d'une série de mesures possibles pour soutenir le développement et l'utilisation de la propriété 

intellectuelle en Belgique. L'étude a par ailleurs été présentée le 1er février 2022 lors d'un webinaire en 

présence du secrétaire d'État à la numérisation et de la Vice-Première Ministre et Ministre des 

télécommunications. 

 

TRIPs waiver 

Le 17 juin 2022, la Conférence ministérielle de l’OMC a adopté un texte concernant une dérogation à 

la protection par brevet en matière de vaccins contre le Covid-19, qui clarifie le dispositif prévu aux 

articles 31 et 31bis de l’Accords TRIPS relatifs aux licences obligatoires. Ce régime est uniquement 

applicable aux vaccins contre le Covid. Le texte prévoit toutefois la possibilité d’étendre la dérogation 

aux diagnostics et aux procédés thérapeutiques.  

 

Mise en œuvre du paquet du brevet unitaire 

La Section « Propriété industrielle » a discuté des derniers développements de ce dossier. L’Autriche a 

déposé son instrument de ratification du protocole sur l'application provisoire de l'Accord relatif à une 

juridiction unifiée du brevet (Accord UPC) le 18 janvier 2022, ce qui a marqué le début de la période 

d'application provisoire de l'accord. La réforme du brevet unitaire et de la Juridiction unifiée du brevet  

entrera en vigueur en fonction de la date de dépôt de l'instrument de ratification de l'Accord UPC par 

l'Allemagne (l’Allemagne a déposé son instrument de ratification de l'accord relatif à une juridiction 

unifiée du brevet le 17 février 2023 et le système est entré en vigueur le 1er juin 2023). Deux mesures 

transitoires sont aussi prévues par l'Office européen des brevets, à savoir la possibilité d'un report de la 

délivrance du brevet européen afin de pouvoir bénéficier de l'effet unitaire ainsi que la possibilité de 

déposer une demande d'effet unitaire auprès de l'OEB pour que cela puisse être traité rapidement. 

Le comité administratif, le comité budgétaire et le comité consultatif de la Juridiction unifiée du brevet 

ont tenu leurs réunions inaugurales les 22-23-24 février 2022. Le comité administratif a adopté le 

règlement de procédure le 8 juillet. Le 19 octobre les premiers juges de la juridiction ont été nommés 

par le comité administratif à la suite d’une procédure de sélection menée par le comité consultatif. 

 

II.3. ACTIVITES DE LA SECTION « DROIT D’AUTEUR ET DROITS VOISINS »  

 

Une consultation écrite a été menée en février 2022 concernant une liste de questions émanant de la 

Présidence française du Conseil de l’UE envoyée aux Etats membres afin d’identifier les cas où 

l’effectivité de la protection par les règles de droit d’auteur est contournée. Les contributions reçues 

ont permis de nourrir les discussions au sein du Conseil de l’UE à ce propos. 

Par ailleurs à l’occasion de la transposition de la directive 2019/790, le Parlement a consulté à son tour 

les membres du Conseil de la Propriété Intellectuelle, « Section droit d’auteur et droits voisins » (entre 

autres) quant au projet de loi avant son adoption le 19 juin 2022. Cette consultation du Parlement a 
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permis de compléter l’avis du CPI du 19 juin 2020 sollicité à l’initiative du ministre de l’Economie, en 

particulier en ce qui concerne l’article 54.. 

Une réunion du Conseil de la Propriété Intellectuelle, « Section droit d'auteur et droits voisins » a par la 

suite également eu lieu de manière virtuelle le 29 novembre 2022. Cette réunion visait à entamer les 

discussions sur les mesures d’exécution à prendre dans le cadre de la loi du 19 juin 2022 transposant la 

directive 2019/790. Il s’agit notamment des mesures liées aux œuvres indisponibles dans le commerce, 

au droit des éditeurs de presse, au régime de responsabilité des prestataire de services de partage de 

contenus en ligne, au mécanisme de la rémunération proportionnée et appropriée et des contrats. La 

consultation portait également sur l’opportunité d’adapter la loi du 19 juin 2022 sur certains points 

déterminés. 

 

 

 

La Présidente de la Section « Droit d’auteur et 

Droits voisins » 

 

 

 

Le Président de la Section « Propriété industrielle » 

 

 

 

 

Marie-Christine Janssens Fernand de Visscher 

 

 

 


